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Le Réseau Accès aux Médicaments Essentiels (RAME) est une 
organisation de la société civile Burkinabè, reconnue officiellement le
25 septembre 2003, ayant pour principale mission d'influencer les 
politiques pour un accès équitable aux soins et services de santé de 
qualité pour tous. 
Le RAME occupe une place stratégique dans le domaine de la santé au
Burkina Faso et dans la région de l’Afrique de l’Ouest et du Centre 
avec plus de 20 ans d’engagement pour le renforcement des systèmes 
de santé. Il a obtenu officiellement son statut d’ONG en juillet 2024.
Le Siège du RAME est situé à Ouagadougou, capitale politique du 
Burkina Faso.   

L'année 2024 a été marquée par des défis et des opportunités dans notre
lutte pour une meilleure équité en matière de santé. À travers ce 
document, nous vous présentons les réalisations majeures du RAME, 
reflétant notre engagement en faveur des populations les plus vulnérables.
Découvrez nos actions et l'impact de notre travail pour un avenir où 
chacun a accès aux soins qu’il souhaite.
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La mission principale du RAME est d’influencer les politiques publiques pour un accès équitable des 
populations aux soins de santé de qualité. 
Le RAME se fixe pour objectif de : 
    Promouvoir et/ou soutenir l'application des directives nationales et internationales favorables à l'accès
des communautés aux soins de santé en général et aux médicaments essentiels en particulier ;
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   Promouvoir le respect des droits humains, surtout le droit des couches sociales les plus vulnérables 
quant à l'accès aux soins de santé en général et aux médicaments essentiels en particulier ;

   Contribuer à l'analyse des questions d'ordre scientifique, éthique et de politique, soulevées en rapport 
avec l'accès aux médicaments au Burkina Faso et à l'échelle internationale ;

   Vulgariser l'information sur le médicament, les soins de santé et les stratégies de soins adaptées au
contexte du Burkina Faso ;

   Proposer au gouvernement et aux institutions des mesures pouvant favoriser l'amélioration de l'accès des 
communautés aux médicaments essentiels ;

   Mener des campagnes de sensibilisation et de pression contre toute initiative nationale ou internationale 
limitant l'accès des communautés aux soins de santé ;

   Assurer le renforcement des capacités des communautés pour une participation citoyenne plus accrue en
faveur de l'accès à la santé pour tous ;

   S'investir dans tout domaine qui ne soit illégal au regard de la législation nationale et des textes 
fondamentaux du RAME, et qui contribue à l'atteinte des objectifs du Réseau. 
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Le RAME intervient dans toutes les 13 régions du Burkina Faso et collabore avec 75 
                organisations communautaires dans les 70 districts sanitaires. 
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Dans le cadre du renforcement du leadership et 
de l’engagement des populations les plus touchées
par le VIH, la tuberculose et le paludisme, et afin 
de favoriser leur participation active aux processus
du Fonds mondial ainsi qu’aux initiatives nationales 
connexes tout au long du cycle de subvention, le 
RAME intervient dans 23 pays d’Afrique 
francophone : le Bénin, le Burkina Faso, le 
Burundi, le Cameroun, le Cap-Vert, les Îles 
Comores, le Congo-Brazzaville, la Côte d'Ivoire, 
la République Démocratique du Congo, la République 
Centrafricaine, le Djibouti, le Gabon, la Guinée, 
la Guinée-Bissau, la Guinée équatoriale, 
Madagascar, le Mali, la Mauritanie, le Niger, le 
Sénégal, São Tomé-et-Principe, le Tchad et le Togo.
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Le RAME s’investit dans 
la mise en place de mécanismes de suivi dirigé
par la communauté à travers son dispositif 
OCASS, afin de recueillir et de documenter les 
réalités du terrain en matière d’accès aux soins 
de santé. En mobilisant les communautés et en 
encourageant la participation active des usagers, 
cette démarche permet d’identifier rapidement 
les dysfonctionnements et de proposer des pistes 
d’amélioration adaptées aux besoins réels de la 
population.
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À travers des campagnes de sensibilisation et 
des actions ciblées, le RAME porte la voix des
communautés auprès des décideurs publics et 
des partenaires techniques et financiers. 
Le plaidoyer vise à promouvoir la redevabilité
des autorités et à garantir une meilleure
allocation des ressources dans le secteur de la 
santé.
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Le RAME s’appuie sur des études, des enquêtes et
l’analyse de données collectées pour générer des 
informations fiables sur les enjeux de santé  publique. 
Ces évidences constituent une base solide pour 
éclairer les décisions politiques, orienter les stratégies 
d’intervention et alimenter le plaidoyer. En mettant
à disposition des informations rigoureuses, le RAME
contribue à une prise de décision plus transparente
et efficace.
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Parce que les acteurs de la société civile et les 
communautés locales sont au cœur du changement,
le RAME propose des formations et des ateliers 
d’accompagnement pour renforcer leurs compétences. 
Ces activités couvrent des domaines variés tels que 
la gestion de projet, le suivi-évaluation, ou encore 
la gouvernance locale. Le renforcement de capacités 
permet de consolider les initiatives locales et d’assurer
une plus grande autonomie des communautés dans
la prise en charge de leurs besoins en santé.
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Veille communautaire des interventions de lutte contre le paludisme, la 
tuberculose et le VIH/sida incluant les activités de promotion de la veille
communautaire sur financement du NFM3 du Fonds mondial  ; 

Initiative stratégique Communauté, droits et genre - Hub d’Apprentissage
CRG du Fonds Mondial pour l’Afrique Francophone ; 

Appui à l’accélération du programme de vaccination des zéro dose et 
l’intégration de la covid 19 aux soins de santé primaire dans  les régions 
sanitaires du Centre, Plateau-Central,Centre-Ouest, Hauts-Bassins et 
Centre-Sud ;  

Community Right and Gender in TB - Atteinte des engagements et des 
objectifs de l'UN HLM au Burkina Faso ;

Renforcement de la participation citoyenne et de la redevabilité dans la 
mise en œuvre des politiques de sante: cas de l’AMU et des autres exemptions ;

Mobilisation de la société civile et des Leaders d’Afrique francophone pour
le plaidoyer en faveur des programmes du Fonds mondial dans la lutte 
contre le VIH, la tuberculose et le paludisme et l’appropriation locale ;
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Fourniture d’un soutien à la gestion des contraceptifs dans les centres
de santé privés ou non gouvernementaux et des agents de santé à base
communautaires (ASBC) des régions  du Centre Est, Centre Ouest et
Sud-Ouest du Burkina Faso ;

Analyse des résultats des programmes Community Led Monitoring 
(CLM) au Burkina Faso, Guinée et Niger ; 

Contrôle de l’effectivité de la gratuité des soins dans les centres de 
santé des régions du Centre-Sud, Centre-Ouest et Sahel du Burkina Faso ;

Évaluation de la qualité des données logistiques  (RDQA) des intrants
de la planification familiale dans les centres de santé non 
gouvernementaux des régions du Centre, Centre Ouest, Centre Sud, 
Plateau Central et Hauts Bassin ;

Analyse de la fonctionnalité des organes de gouvernance sanitaire au 
niveau des régions sanitaires du Centres Est, Centre Ouest et du 
Sud-Ouest au Burkina Faso ;

Mise en œuvre du plan d’action de plaidoyer de Speak Up Africa en 
faveur de la coalition non aux MTN pour la lutte contre les Maladies 
Tropicales Négligées au Burkina Faso.
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Mise en place de��
�Cellules Citoyennes de Veille 
Sanitaire (CCVS)�;

Production de ����������� de contrôle de l’effectivité 
de la gratuité des soins pour le ministère de la santé ;

Publication � ��
��­���������des droits humains
et genre dans la lutte contre la Tuberculose au Burkina Faso ;

Élaboration d’un������� �������national 
budgétisé d’intégration des droits humains et genre dans
la lutte contre la Tuberculose ; 

Implication de����Organisations Communautaires dans
les activités de veille et de renfocement de capacité ;

Production de ���Rapports Trimestriels de suivi 
communautaire et �� rapport alternatif sur l’état de la
santé ;
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Publication d’une������������
�de l’état de 
mise en œuvre des différentes mesures d’exemption en 
matière de santé au profit des couches vulnérables et 
indigentes au Burkina Faso ;

Publication d’une�����
�sur l’impact des programmes
CLM sur la disponibilité, l’acceptabilité, l’accessibilité 
et la qualité des services de santé au Burkina, Niger et 
en Guinée ;

Diffusion de�
��Bulletins d’information à plus de 
2000 abonnés ;

Publication d’une ����
 sur les priorités des 
représentants des populations clés dans le cadre du 
financement multi-pays du Fonds Mondial ;

Publication d’une�����
�sur les besoins 
d’apprentissage des OSC en Afrique Francophone ;

Animation de ���sessions virtuelles au profit des 
acteurs de la société civile.
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��
���Parents d’enfants connaissent le calendrier 
vaccinal des enfants et des femmes ;

����Enfants zéro dose ont été vaccinés grâce aux  

actions des comités de veille ; 

������Personnes âgées ont pris connaissances de 

leur statut de santé et sont suivies continuellement dans

la communauté ; 
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���des Goulots
d’étranglement ont été levés dans les centres de santé 
par l’action des comités de veille ; 

Rattrapage de la vaccination de ������enfants 
insuffisamment vaccinés grâce à l’accompagnement des
comités de veille ;

�����Mères d’enfants insuffisamment vaccinées ont 
été vaccinées grâce à l’accompagnement des comités de 
veille ;
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����Jeunes filles de 9 ans ont été vaccinées contre
le HPV ;  

������������de 66 centres de santé non 
gouvernementaux et ����������connaissent 
les méthodes de gestion de stocks des produits basées
sur le système d’information de gestion logistique (SIGL) ;

Appui à la formulation de�����
����
��
� ���������
��
������
�au profit du 
Sénégal, du Gabon, du Congo, de la RDC et du 
Madagascar ;

����Patients tuberculeux dont �
���� ont été 
retrouvés et ont repris leur traitement grâce aux comités
 de veille ; 

����Patients tuberculeux dont �������prennent 
leur traitement grâce aux comités de veille ;
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engagés et conduisent des actions de sensibilisations 
sur les Maladies Tropicales Négligées dans la région 
du Sud-Ouest (Gaoua et Batié).
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